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-- 
des soldats rapatries dans la  ville de Hull? Dans 
l'affirmative, cette cantine est-elle autorisCe 
par  le ministere de la  Milice, e t  le Gouvernement 
a-t-il l'intention d'en ordonner la  fermeture? 

Major général MEWBURN (ininistre de 
l a  Milice et de la  Défense) : Qui. (a) le 8 
janvier 1916; dans le 57e bataillon. I l  a ser- 
vi dans le 57e, le 69e et le 1Oe bataillon de 
réserve; (b) en Canada, 8 'n1oi)s; en Angle- 
terre, 11 niois; en France, 2 semaines (à fin 
d'instruction). (c) le  12 mai 1917. Irnpropre 
a u  service. 

2. Oui. (a) le  70e régiment; lieutenant. 
(b) le lieutenant colonel W. L. Allard. 

3. Le lieutenant colonel W. L. Allard. 
4. %pondu sons le n o  3. 
5. Non. 
6. Non. 
7. Non; inais une enquête a été ourerte. 

MOTION CONVERTIE1 E N  ORDRE D E  
DEPOT D E  DOCUMENTS. 

P a r  l'lion. hl. RIURPHP: 
1. Relativement à la  page 381 du rapport 

d u  ministre des Forces canadiennes outre-mer. 
1918 ,  et a u  chapitre intitulé: "Service de Santé 
militaire canadien", le lieutenant-cdonel Jen- 
kins a-t-il été  nommé par  s ir  Edward Kemp e t  
l e  sous-conseil de la  Milice. ou par  l'un ou 
l'autre, en vertu du décret nu 31 du conseil, 
pour faire enquête et rapport sur  les transac- 
tions financieres ou autres du service de san té  
militaire canadien en Europe? 

2. Ledit lieutenant-colonel a-t-il fait rapport? 
Dans  l'affirmative. ses rapports ont-ils &te en- 
voyes aux bureaux de sir Edward Kemo? 

3. Ledit Jenkins a-t-il fa i t :  ( a )  un rapport 
complet et definitif à sir  Edward Kemp;  (b)  
c e  dit rapport complet e t  definitif a-t-il et& reçu 
p a r  le ministre en novembre 1918 ou vers ce 
temps? 

4. Dans l'affirmative, s ir  Edward Kemp a-t-il, 
s u r  reçu de ce rapport définitif, eu avec ledit 
lieutenant-colonel un entretien, a u  cours duquel 

du rapport susdit a éte produite et retenue 
p a r  s ir  Edward Kemp. apres discussion? 

5. Ce rapport accusait-il l'incompetence, l a  ne- 
gligence et le gaspillage de fortes sommes d'ar- 
gent dans le service de santé militaire canadien 
d'outre-mer? 

6. Ledit dCcret no 31 et le rapport déflnitif 
du lieutenant-colonel Jenkins seront-ils deposes 
s u r  l e  bureau de la Chambre, et, dans l'affirma- 
tive. quand? 

7. Y a-t-il objection à l a  production de ce 
decret e t  de ce rapport? Dans l'affirmative, 
quelle est-elle? 

EXPOSE DU BUDGET PAR L E  MINISTRE 
DES FINANCES. 

L'ordre d u  jour appelle la  discussion en 
comité des voies et moyeus. 

M. l'ORATEUR: E n  vertu des disposi- 
tions de la  règle 17c, lorsque cet objet vient 
en délibération le jeuidi, l'Orateur quitte le 
fauteuil sans consulter la  Chambre; niais à 
la  suite d'une entente et pour la  convenan- 
ce des honorables députés, or1 a décidé que 

la motion ordinaire serait formellement pro- 
posée. J e  fais cette observation afin que la 
procédure adoptée aujourd'hui ne puisse pas 
être invoquée comme un  précédent. 

L'lion. sir THOMAS WHITE (ministre 
des Finames)  propose : 

Que l'Orateur quitte le fauteuil e t  que 
la  Chambre s e  forme en comité des voies 
et moyens. 

-Je profiterai d e  l'occasion qui m'est 
fournie par cette motion pour faire l'exposé 
annuel du budget. 

C'est .la coutume établie qu'en présentant 
son exposé budgétaire, le ininistre des Fi- 
naiices traite )des questions jmrportant,es 
concernant la situation financière du  Do- 
ininion, la .situation d e  n0t'r.e commerce in- 
térieur et extérieur, l'état d e  nos recettes 
et d e  nos déperise,~ pour l'exercice terminé, 
prévoit autant qu'il est e n  son pouvoir ce 
qu'elles seront 'pour l'exercice courant et 
énonce les rilesures fiscales que  l e  Gouverne- 
nient juge nécessaires d e  faire adopter en te- 
nant coiiipte .d'e ,la .situation générale du 
Pays. 

Voilà les grandes lignes des observations 
que je ferai aujourd'hui; cependant, en con- 
sidération des circonstances particulières 
dans lesquelles le Canalda se trouve, à l'heu- 
re qu'il est, 'de concert ave,c les autres )pays 
du  nionde, la Chambre me pardonnera, le 
l'espère, si je m'étends un  peu 'plus longue- 
ineiit sur les .divers lsuje'ts que j'ai énumé- 
rés et si  j'entre un  peu plus dans les dé- 
tails que je n'ai eu J'habitu,de d e  le faire, 
au cours des autres exposés budgétaires 
que j'ai eu l'honneur de prononcer en cette 
enceinte. 

La guerre est terminée. Toutes lets nations 
de l'univers sont occu'pées, à l'heure ac- 
tuelle, il faire le bilan des frais qu'elle a 
occasionnés et à examiner l a  situation fi- 
nancière et écononiique dans  laquelle elles 
se trouvent, après la terrible tempête qui a 
dévasté le monde entier; les différents pays 
cherclient à découvrir des voies et nioyens 
afin de relever les ruines que le terrible ou- 
ragan a accumulées sur son passage. Le pre- 
mier désir de la  députation et d e  la popu- 
lation du Canada, à mon avis, c'est de ,se 
rendre compte, à l'oocasion d e  l'exposé bud- 
gétaire, des frais que la  guerre a occasion- 
n6s a u  pays, d'être mis au fait d e  notre si- 
tuation financière, de connaître quel sera le  
cliiffre d e  notre dctte nationale lorsque nous 
aiirons complété la  démobilisation de nos 
troupes et que nos dépenses de guerre au- 
ront pris firi ainsi que l'augmentation des 
dél~eiises annuelles que rious serons obligés 



de rencontrer-en conséquence d e  la  grande 
guerre. 

Je commencerai donc par  faire la  rivue 
de ces .divers sujets. L'exercice financier d u  
Dominion se 'termine au  31 mars. En vertu 
d u  système en vigueur,. il est nécessaire 
d'attendre quelque temps aux fins de termi- 
ner la  vérification des chiffres ,dans les diffé- 
rents services publics et de faire entrer en 
ligne de compte tous les item imputables à 
lJexerci8ce expiré. Noos sommes, toutefois, 
en mesure d e  prévoir d'une façon assez ex- 
acte la situation qu,e révélera notre bllan 
national quand il sera complet. 

Quant à ce que l a  guerre coûte au Domi- 
nion, les livres du  ministère des Finances 
montrent que, le 31 mars dernier, les prin- 
cipales dépenses de guerre s'élevaient $ un 
total de $1,3.M,273,%3. Les dépenûes pour 
chacune des diverses années pendant les- 
quell.6 la  guerre s'est cont'inuée, sont 
comme .suit: 

$ 60,740.~476 pour 1914-1.9.1'5 
$166,197,765 pour 1915-1916 
$306,488,814 pour 1916-1917 
$343.836.801 pour 1917-1918 
$450,000,000 pour- 1918-1919 

D.ans cette même période fiscale, c'est-à- 
dire du le r  avril 1914 au 31 mars 1919, le 
total des dépen'ses ordinaires, c'est-à-dire 
les dépenses courantes du  Canada pour ses 
différents services, ont formé en  tout la  
.sornine de $832;WT,:589. La dépense au  
compte du capital et autres comptes, aux- 
quels, par l a  pratique de tous nos gouver- 
nements, il pourrait ètre pourvu par de,s 
emprunts et  contre lesquels un  actif d'une 
valeur équivalente a été créé a u  bénéfice 
permanent du peuple canadien, monte, 
pour les cinq années en question, à $1'80,- 
277,873. 

 aiss sa nt de côté la  dépense de capitaux 
et  appliquant 1'e.xc.éde~nt de nos revenus 
slir la somnie qu'il faut pour satisfaire 
aiix dépenses, courantes, il apparaîtra que 
nous avons pourvu à l'acquitt-enient des 
frais de l a  guerre par des taxes dont le 
total s'élève A $%5,943;977. Si  nous tenons 
compte de la somme employée pendant les 
cinq années à l'acquittement des intérêts 
{le notre dette de guerre e r s u r  les pensions. 
le totil  payé pour la guerre était, au 31 
mars 1919, de i$438,2%,248. 

Abordons maintenant le sujet sous un 
autre aspect. A part les frais de l a  guerre 
et la façon de pourvoir à ces frais, la 
~iiestion vitale qui Se présente, aujour.. 
d'hui, est de savoir quel est le montant 
total de l a  dette publique du Canad,n, e t  
quelle figure elle fait, comparativement <L 

ce qu'.était la dette nette du pays, à la fin 
du dernier exercice qui a précédé l a  gu,erre. 

[L'bon. sir Thomas White.] 

Le 31 mars 1914, la dette nationale était 
de $335,996,850; elle était, le 31 inars 1919. 
cle $1,584,000,000. 

I l  res,te à examiner quelle va Btre l'aug- 
nientation de cette dette, pour le présent 
exercice, lequel prendra fin le 31 mars 
1920. 

En tant qu'il s'agit de la  guerre propre- 
nient dite, elle s'est terminée par l'armis- 
tice du 11 novembre dernier; mais la  dé- 
pense occasionnée pour l'entretien de 
notre corps expéditionnaire en Europe, 
pour son retour graduel d'abord, en An- 
gleterre, e t  ensuite, au Canada, pour sa 
tlérnobilisation ici, pour le paiement de 
gratifications de guerre devant permettre 
aiix inembres de ce corps de franchir la 
période de réabsorption dans la  vie civile, 
s'est encore continué et se continuera la  
plus graride partie de l'année. L'année 
actuelle. c-n tant qu'il s'agit de lu dépense, 
est vraimerit une année de guerre. I l  est. 
iinpossihle d'estiirier de façon précise ce 
que sera pour la démobilisation la dépense 
de 1910-19%. msia noiis pouvons &tre sûre 
au'elle ne sera giiEre de moins d,e 3Mi mil- 
lions. 

I l  y a lin autre article trEs important de 
notre dépense de guerre, dont il faut tenir 
compte, - mais qu'il est iinpcssible d'esti- 
iiier actuellement avec précision: je veux 
parler de iiotre part des frais à faire pour 
(ies munitions sur le champ de bataille, à. 
partir du lcr  septembre 1917 jusqu'à l a  
fin de la  guerre. 
-4 part que notre programme de recons- 

titution nous empêche de payer une part 
considérable de nos frais de dkmobilisa- 
tion sur les fonds publics, nous pouvons 
calculer que, lorsque la dhmobilisation sera 
complète et que nulle autre dépense ne sera 
nécessaire pour ce que je veux appeler 16 
principal de nos dépenses de guerre, 13 
dette totale nette du Canada ne sera pas 
moins de 1 milliard 950 millions, autant diri? 
2 millia.rds. Cel.2 fait contraste avec les 
$X%,W6,@5û de. la  detta nette du Canada, 
à la fin de l'exercice de 1914. Comme on 
le voit, l'aitgmentation, pendant les cinq 
années de guerre, se trouve être, en chiffres 
ronds, de $1,614,000~000. 

Voilà donc quelle est la  situation finan- 
cière du pays, en ce qui regarde l a  dette 
nationale. La somme est considérable, puis- 
qu'elle est. en moyenne, de $m par tête 
d'habitant di1 Canada, mais il faut n,e pas 
cuublier que le Canada a pris part à l a  guer- 
re dès le premier jour et  que, par compa- 
raison avec les présentes dettes nationales 
des gouvern~ements européens qui ont, de 
même partici'pé au conflit pendant toute 
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sa  durée, y compris la Grande-Bretagne, dérer s i  ce que nous devons n o m  le devorls 
iiotre situa,éion, eii égard au chiffre de l a  à notre propre population ou à l'étranger. 
population et  aiix ressources nationales, doit Nous le devons quand m&me, mais u n  Etat  
être considérée coirime éunineinment favo- jouit toujours d'un imeilleur crédit quand 
rable. ,,ses valeurs sont détenues par ses propres 

J e  ne cherche nullement, monsieur 1'0- ôujets plutôt que par ceux d'une .autre na- 
rateiir, B me di,ssimuler l'éncrmité d'une tiori. Au poirit de vue national, ba dette 
pareille dette, au d6but de 1 'he  nouvelle publique est loin d e  constituer, en pareil 
dans laqiiclie nous entrons. .Elle va cons- cas. une obligatiori aussi sérieuse que si elle 
t.ituer un fardeau pour le peuple canadien était due ,à l'étranger, l'intérêt à solder re- 
pendant plusieurs gén6rations. Dans l a  prérer1t.e une somme ver.sée dans les limites 
lutte que nous avons faite polir des princi- du pays et qui contiiiue de faire partie des 
pes auxqi.ie!v nous tznions, nous ne Pou- ressources natlion,ales, c'est iirie ri.cliesse qui 
vions compter et noiis n'avong pas compté p a s e  des ,rria.ins de 1'Etat à cellcq de ses 
la dépense d'argent qui, à vrai dire, est 1% sujets. sains diminuer l'actif nation,al. Mais 
moindrepart denos sacrifices dans la  guerre. si  c'est l'étr,anger qui est créanc.ier, chaque 

En ~onge.ant .qu',à l'époque où l'huln,anité veiseirient effectué en paiement de l'intérêt 
subissait ba plus terrible ,crise dont ou d u  princi,pal réduit les ressources ,de .la 
t.oire fasse mention, et où le soit 'de la natiori débitrice et aiiginent,e celles de ]a 
liberté di] monde, tremblait dans l a  balance na,tiori créancière. Pour cette raison, e t  
d u  ù'estin, ce vaillant pays de huit ,millions 6tniit donné surtout qu'ava.nt in guerre le 
d'âines a joué sori va- tod dans la  lutte 13 Canad'a eiripruntait de l 'hgleterre  ou des 
p1u.s acharnée qui s e  soit encore livrée Pour Rtnts-Urii,~ ct non pas de ses propres sujets 
la cause de l a  vérité et de l a  j~lstice, n'eus l'arpent dorit il avait besoin pour 13exécu- 
nous encourageroJis à faire de p1u.s gra,nds tiori (le ses ouvrages fédéraux, provinciaux 
effort,s qui permett'ront a u  Canada de SuP- ;?Li niunicipaiix. ou pour les fins de son  
porter et de finir par éteindre leS. lourdes coiiii~ierce, la  sit'iiation, en ce qui regarde 
obligations que 1 : ~  guerre liii a imposées. notre dette nationale, peut être jugée 

Quelle partie de cette 'ciette et des obliga- faisente. 
tions dérivant des pensions et des #autres Er1 cliiffres rc,iids, les valeurs que 1'Etat 
services dus à la  guerre pOUrrons-no'US coni- a émises re~résen ten t  un tqtal réparti entre 
I>eriser par voie d'inderrmité à recevoir de les créanciers que \roici: l'Angleterre, $362,- 
1'Alleii.iagne et  de ses alliés en vertu di1 , 700,000; les Etats-Unis, $153,873,000'; le Ca- 
tr,aité de paix? J e  ne le saurais dire. Mais nada $1:510.000.000. . , , ~ ~ - -  
il serait kiprudaiit  de compter comme él4- 
,ment d'actif assuré ce que nous espkrons 

Quelques VOIX: Très bien! 

toucher à ce titre. Mieux vaut que nous pre- 
nions notre dette et  nos autres obligations 
résiiltint de 1:1 guerre  OUT ce qu'elles sont 
réelleinent et soyons prêts à e n  supporter le 
plein fardeau en ne comptant que sur nos 
propres forces et  nos propres r,essourcw. 

I<n étudiant notre dette nationale et ses 
effets par rapport à notre situation h a r i -  
cière et à notre crédit, il importe de consi- 

L'hon. sir THOMAS WHITE: Un autre  
point satisfaisant de notre situation finan- 
cière, ce sont 1 ~ s  dates d'échéance de nos 
obligations. Abstraction faite de notre 
dette envers l'Angleterre, qui est à long 
terme et  coinporte des obligations que nous 
pourrons facilement renouveler, les prin- 
cipales échéances auxquelles nous aurons 
à faire face, au Canada, sont celles-ci: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Certificats d'épargne d e  guerre,  en 1920-1921. .  $ 11,604,338 
Obligations à 596, l e  l e r  octobre  1 9 1 3 . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  896,500 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  O b l i y ~ t i o n s  à 5 3 y c ,  l e  l c r  juin 1 9 1 9 . .  $2,133,300 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  l e r  juin 1 9 2 0 . .  391,700 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  l e r  juin 1 9 2 1 . .  376;OO 

2,901,700 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  l e r  emprunt  d e  guerre,  e n  1 9 2 5 . .  43,933.900 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  2ième emprunt  d e  guerre ,  e n  1 9 3 1 . .  54,689,900 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  3ieme emprunt d e  guerre,  en 1 9 3 7 . .  92,652,800 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Le 4iBme emprunt d e  guerre. e n  1 9 2 2 . .  $206,256,250 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  4ième emprunt d e  guerre,  e n  1 9 2 7 . .  65,724,550 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  4 i è m e  emprunt  d e  guerre,  e n  1 9 3 7 . .  246,413,000 
515,393,800 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  L e  5iBme emprunt d e  guerre.  en 1 9 2 3 . .  $218,346,000 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Le 5ième emprunt d e  guerre,  e n  1 9 3 3 . .  457,400,000 
695.746.000 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  Emprunt  s u r  b o n s  3)%,  192,5-1928..  $12,404,678 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  E.mprunt s u r  b o n s  à 4170, e n  1925-1945. .  95,207,351 
107,612,029 
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Cet état fait voir combbien il était néces- 
saire d'émettre des valeurs à long terme, 
même à des taux d'intérbt de guerre. S'il 
fallait acquitter B échéan~ce, en cinq ou dix 
ans après la guerre, la dette énorme que 
représentent nos emprunts de guerre, ce 
problème aurait lieu d'inquiéter au plus 
haut degré n'irriporte quel ministre dss Fi- 
nances. Mais les diverses écliéances de- 
varit se présenter à différentes dates d'une 
si  longue série d'années, nous aurons am- 
plement le tenips de prendre les moyens 
nécessaires pour racheter ces emprunts au 
fur et à mesure que l'échéance s'en prkaeo- 
tera. 

Voici quelles seront nos échéances aux 
Etats-Unis : 

L e  l e r  aollt  1 9 1 9 . .  . . . . . . . .  $75.000~00~0 
L e  l e r  avril  19211. . . . . . . . . . .  25.00.0,0'00 
L e  l e r  avri l  19 ,2~6. .  . . . . . . .  25,000.000 
L e  l e r  avri l  1 9 3 1 . .  . . . . . .  26,000,00~0' 
L e  l e r  aont 19'3'5.. . . . . . . . .  S73.000 

Au 31 mars dernier, d'autres bons du Tré- 
sor, 'à bréve echéanoe, étaient remboursa- 
bles au Canada aux dates suivantes: 

L e  l e r  octobre 1 9 1 9 . .  . . . . . .  $24,605,,000 
L e  1!5 octobre 1 9 1 9 . .  . . . . . .  49,2185,000 

Voici quelles étaient nos ressources finan- 
cières, ce jour-là : 
D a n s  l e s  banque c a n a d i e n n e s .  . . .  $135,000,000 
A l a  banque d e  Montréal.  h L o n -  

d r e s . .  . . . . . . . . . . . . . . . .  10;0~0O,OOO 
.A l a  banque d e  Montréal,  & N e w -  

Y o r k . .  . . . . . . . . . . . . . .  4,4814,047 
A percevoir s u r  l e  dernier emprunt  

d e  la v i c t o i r e . .  . . . . . . . . . .  55.000.000 

T o t a l . ,  . . . . . . . . . . . .  $204,414,047 

Cela étant, pour faire face à notre dépense 
pendant une année de guerre, pour des fins 
militaires et de démobilisation, il nous fau- 
dra placer, au moins, un autre emprunt au 
pays. Nous nous occuperons à ternps des 
opérations financières qu'exigeront nos 
échéances à l'étranger. 

Vu que la totalité de nos emprunts de 
guerre dépasse le chiffre net de notre dépen- 
se militaire, il y a lieu de faire observer que 
qous avons ,pu, au cours des hostilités, faire 
des avancea à la Grande-Bretagne pour ses 
achats au Canada, avances qui l'emportent 
sur celles que nous avons obtenues du gou- 
vernement impérial pour solder notre dé- 
pense de guerre en Angleterre et sur le con- 
tinent. I l  s'ensuit que, toutes déductions 
faites. le gouvernement impérial nous doit 
un reliquat d'environ deux cent trente mil- 
lion,~ de dollars. I l  faudra défalquer la som- 
me  encore inconnue que nous aurons à 
payer relativenient au renchérissement ,des 
munitions sur le théâtre de la guerre depuis 
le ler septembre 1917. Une enquête a lieu en 

[L'hon. s i r  T h o m a s  White . ]  

ce monient afin de fixer le chiffre de cette 
dépense. 

Les renseignements suivants sur les éniis- 
sions des billets fédéraux jusqu'à la fin de 
la guerre offriront de l'intérêt pour la Cham- 
bre : 
T o t a l i t e  d e s  bil lets federaux e n  

circulation l e  31  m a r s  1919.  $298,058,6i97.67 ' 
dont $153,630,6587.67 s o n t  g a r a n t i s  jusqu'h con-  
currence d e  $116,014,654.3rT p a r  u n e  reserve  
d'or. e t  $144,428,000 p a r  d e s  tltres.  

Ainsi, notre or représente 38.92 p. 100 de 
l'émission totale de  $298,058,697.67 et 75.52 
p. 100 des $153,630,697.67 qui lie sont garan- 
tis que par de l'or. 

TJie coniparaison avec les Brnissions de 
billets de la Grande-Bretagne, et des autres 
Alliés, y compris les Etats-Uni,s, qui ont pris 
part à la guerre pendant moins ,de deux a m ,  
est de nature à plaire au Canada, eu égard 
à l'état de notre papier-nionnaie après ,la 
gu.erre. 

Notre dessein sera de conformer peu à 
peu la circulafion de notre papier-nionnaie 
aux exigences de la loi qui nous oblige à 
garder une réserve d'or de 25 p. 100 jusqu'à 
concurrence de $50,000,000 de billets en cir- 
culation, et une réserve de 100 p: 100 de tou- 
te émi'ssion supplémentaire. Nous pourrons 
obtenir ce résultat en achetant de  l'or, d'un 
côté, et en retirant de temps à autre des bil- 
lets en circulation av,ec le produit des em- 
prunts ou avec notre revenu. L1ex,cédent de 
papier-monnaie en circulation dans le mon- ' 
de prendra du temps à disparasftre. 

Les chiffres que j'ai mentionnés indiquent 
l'accroissement de la dette publique causé 
par la guerre. Bien entendu, l'intérêt 'de 
cette dette doit être servi annuallement, et 
j'ai calculé avec 'soin  le fardeau annuel que 
constituera le paiement de cet intérêt. 

En supposant que la ,dette publique totale 
s'élève .à $1,950,000,000 au 31 ,mars 1920, l'in- 
térêt annuel sera approximativement ,de 
$115,000,000, tandis qu'il était de $12,893,504 
pour lJexerci,ce qui a pris fin le 31 mars 
1914. 

Cependant l'aocroissement du fardeau 
causé par la guerre est plus considérable 
encore. I l  faut ajouter iles ipensions à nos 
soldats et Ji ileuils familles. Pendant le der- 
nier exercice, nous avons déboursé de ce 
chef $17,400,000. Cette dépense pourra at- 
teindre $30,000,000 pend,ant l'exercice cou- 
rant. Nous devons nous attendre % une dé- 
pense annuelle de trente-cinq .à quarante 
millions de dollars pour les pen,sions pen- 
dant une génération ou plus. De plue. il 
faudra maintenir des hôpitaux, des mai- 
sons de convalescence et d'autres services 
établis pour venir en ai,de à nos soldats et 
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pour .assurer leur bien-être. Aucune autre Arrêtons-nous, un instant d l'examen de 
dépense publique, j'en ,suis sûr, ne sera quelques-unes des choses absolument indis- 
plus allègrement supportée par la  popula- pensables à la  réalisation du d6veloppe- 
tion canadienne qui prisera toujours les sa- ment que j'ai indi'qué. Nous ne gourtrions 
crifices consentis en sa faveur par ceux qui faire face aux  obligations nées d e  la  guerre 
ont combattu pour la patrie dans la grande et les acquitt.er qu'autant que nous saurons 
guerre. donner une plus grande activité à l'exploi- 

~ y a n t  cal,cu,lé le poi'ds du fardeau finari- tation de nos richesses naturelles et  de nos 
cier que la  guerre nous a imposé, il con- industries, et pratiquer individuellement 
vient que nous nous arrêtions à exa,miner l'économie de  f.açon à accroître sensible- 
comment nous supporterons. ce fardeau. nient chaque année 1.a richesse domestique 
Quelles sont les ressources sur les quelle,^ le et le  chiffre des économies, et ià faire pen- 
Canada peut compter pour faire face à cette cher un peu ,plus d u  bon c6té la balance 
dette publique colossde, au'paie,ment an- de notre commerce avec l'étranger. Autre- 

nuel des et aux autres services que ment dit, notre devise pour l'avenir doit 
j3&i Nous ,sonlmes, aujourdJ~iui,  être 'ce quJ.el\le fut pendant la durée de la 
une nation d'une grande puisSan- guerre: " Produire et économiser. " 
ce à but prendre. Je  ne ~011- 

Pour indiquer à quel point la nation cana- 
drais pas dire que, même aan,s des efforts dienne est apte d pratiquer l'éoonomie, je 
extraordinaires, ne serions pas en nie- ne puis ~rl ieux faire que de mettre 60US les 
sure de supporter simplement l e  fardeau fi- Yeux le tableau suivant des sommes, rem- 
naacier supplémentaire que la  guerre nous boursables soit à demande, soit après avis, 
:.I imnosé. qui ont été déposées dans nos ban,ques au- 

Qu'il soit bien lourd, il n'y a pas B s'en torisées depuis 1913 jusqu'à 1019 inclusive- 
ment: 

cacher; aussi l a  t&ch.e nou,s in.combe-t-elle DBp6ts rem- Rembour- 
de. rechercher et de prendre les moyens de M,,,, boursables sables apres 
contrebalancer ce que notre situation aura 3 1  . & demand.e. avis. Total. 
de  desavantageux &, cet égard et d'assurer le 1 9 1 3  $357,756,6,59 $ ,680,*434,7.08 $ 988,191.3.67 

1 9 1 4  350,1884,1153 66,5,994,8.5,2 1 ,016 ,879 ,005  
règne ininterrompu de la prospérité au sein i ~ g i . 5  406 ,735 ,171  714 .219 .286  1,120.954.4157 
de-nos popu~,atio&, malg& la de 1 9 1 6  4159;277,4'54 83'6;593;2689 1;295;870;72.3 

1 9 1 7  '5318,869,362, 1 , 0 0 8 , 6 5 7 , 8 7 4  1,8547,5G?7.236 l'entrave naticmale qui  g6nera l em  activité. 1 9 1 8  666,316'6.3~59 93,9.32.9.271 1.,6O85.6gî,63.o 
Certes, nous ne devons pas, à ce propos, 
perdre de vue l'extinction, à être répartie 
sur un grand nombre d'années, de l a  dette 
au moyen d'un fonds d'amortissement, le- 
quel devra être créé par une loi qui, à l'ex- 
piration du présent exercice, sera mise en 
vigueur dans le plus bref délai. Pour le 
moment; je n'insisterai pas davantage sur 
ce sujet. 

Quels moyens actuels et  virtuels avons- 
nous de faire face à llintér&t, aux pensions 
et  autres frais de  guerre, et d'éteindre gra- 
duellement l a  dette résultant de notre parti- 
cipation à la guerre? Notre pays possède 
des richesses naturelles pour ainsi dire 
sans bornes, de vastes étendues de terre 
arable, des forêts superbes, des régions où 
le minerai abonde et des pêcheries qui  sont 
les plus précieuses du monde entier. Douée 
d'intelligence, d'énergie et  d'esprit d'entre- 
prise, notre population se distingue par la 
constance de son caractère et l'ardeur de 
ses aspirations vers le  succès national et 
individuel. A la mise en valeur de  nos ri- 
chesses naturelles il  faut consacrer esprit 
d'entreprise, capitaux et  main-d'œuvre; 
pour l'écoulement de nos produits il est be- 
eoin de déboucliés tant  au pays même qu'$ 
l'étranger. 

Le chiffre des dépôts confiés aux banques 
s'est donc presque doublé dans les s ix an- 
nées de 1913 à 1819. Mais il  ne faut pas ou- 
blier de faire entrer i,ci en ligne de compte 
les souscriptions aux emprunte de  guerre 
que noua avons lancés ,au C.anada, souscrip- 
tions dont les gens ont payé le montant sur 
ce qu'ils avaient déposé dans les banques 
autorisées .et autres institutions financières. 

Pour .accroître consi,dkrablement notre 
production, il nous f,aut une plus nombreu- 
se population et surtout un aocroissement 
des éléments qui participent & l'exploitation 
de  nos industries essentielles. Notre poli- 
tiqu,, en matière d'immigration est donc de 
s~il,r>ine importance. Le devoir nous in- 
coi?il)e de donner des 0ccupant.s I celles de 
nos terras arables que le manque de bra.9 
laislse encore irnrproductives. Pa r  le passé, 
le choix des immigrants s'est fait avec trop 
peu de soin. Noue nous occupons de modi- 
fier nos lois de  façon d ce que la destinée 
de la nation .soit ,à jamais c o d é e  i des 
hommes sur le loyalisme et le .patriotisme 
desquels on puisse compter, A des Cana- 
diens que l'on trouvera toujou'rs prêts à vo- 
ler ti. la défense de leur patrie, de qu,elque 
côté que puisse venir l'agresseur. I l  m'est 
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agrhable de rappeler que ,pour .s:être assez 
sensiblement affaibli, le courant de l'immi- 
gration, qui doit naturelle,ment contribuer 
B l'accroissement de la  production, n e  s'en 
est pas nioins maintenu pendant 1.a durée 
d e  la guerre. Les données ,à cet égard sont 
les suivantes : 

Immigration en 1 ,914 -1915 . .  , . . . 14,4,789 
" 1 9 1 5 - 1 9 1 6 . .  .. .. 48 ,537  
" 1 9 1 6 - 1 9 1 7 . .  .. .. 75.374 

Depuis le 31 mars derni.er, i l  est entrk 
12,000 immigrants a u  Canad'a. 

Notre pays produisant ,en abondance les 
denrées alimentaires, l'industrie agricole 
lie doit j.amais cesser d'y prospérer. L a  
guerre a ravi à 1'Eu.ro.pe plusieurs millions 
d e  ses travailleurs ruraux, elle a rav.agé de 
vastes régions agricoles, fait périr ,chev.aux, 
bestiaux et autres .ani~riaux domestiques, et 
détruit les instruments aratoires. Bien des 
années se passeront .avant que l'Europe 
puisse reconquérir ce que .la guerre lui a 
fait perdre dans le domaine agricole. D'ici 
la,  il faudra nourrir ,des millions d'affamés; . 
aussi semble-t-il cedain que les cultivateurs 
canadiens ne manqueront p'as d e  débou- 
chés avantageux ,pour l'é'coulement de tous 
leurs produits. 

Ce que nous pouv'ons exporter chaque an- 
né.e de notre excédent d e  grain et de pro- 
duits alimentaires doit assurément nous va- 
loir qu'à l'avenir la balance d u  commerce 
nous soit éminemment favoxable. Pendant 
la  période de reconstruction en Europe, nos 
matières premières et les produits qui en 
découlent devront aussi être fort recher- 
chés. Nous devons faire tout en notre pou- 
voir pour augm.enter l'exportation des pro- 
duits  industriel,^ de mênie que d.e ceux des 
champs, des forêts et des mines. Plus  le  
produit est parfait, plus grand est le  profit 
qu'en tire le paya. 

N,otre politique d'evraiit t,enidre autant  que 
pousiiib1.e à t.esmiwr b a t e s  les o~pérati,om 
inanufacturièr,es dans ruois boutiques 'et ml- 
n w  du Ciamadma afin de r e t i ~ e r  utn plus gnan,d 
béIùéfic,e des produits ainsi ,termin& qu,e 
des matières premières ou des articles en 
pmtie  manuf~wturés. 

11 n e  fait pas  doute q+e pou8r réussir, 
nous devron,s soutenir un,e fort,e concwrren- 
ce imtterniationah e t  m,etitre à profit toute 
l'aide qu~e pourra légi,timement n'eus don- 
ner l e  G'oavemern,ent 'par l'es rentseigne- 
m,ents sur !els niarchk Blrmgers, il'accès à 
cas marchés, les moyexùs tl,e transport e t  
les secouris e n  argent. 
, L'un des résu1,tat.s 'de La guerre .a été d e  
développer chez noua, à u n  très hau t  point, 
1.a paoducition industri,eLlle qui a .si r e m r -  

[L'hon. sir Thomas White.] 

qua!bleùnent servi durant les hostilités pour 
la fabrioaition d m  munitiom e t  autres >ar- 
t i le4.  Dans touteis les  cl>a,sees d e  no.tm x- 
tiivi~té natioliisle, .agricde, industrielLie, corn- 
ineiici.d,e et finanicièie; la  guerre a kvéM, 
chez les Cmad,kns,  une puissaoc,e d'exé- 
cntion qu'on n'aurailt pas ~oupçon,né s i  l,a 
forcie des circoristaimes n'avait pas révelhlé 
leui- gén,k d'organkjation e t  d'adnninistra- 
tion. C.es gna.iides capacités qui s,e sont 
nianifes%éas isurtoat ail pays., nous se rv i~ont  
inerveilleucîelm,eat pour ré'soudre 1,es pmblè- 
mets cit sakMgm 1.w fardeaux d',après guerm. 

Bou8r donn'er un  exemp2,e des grand,s pm- 
grès faiLs paa notre commerce dhanger du- 
ianlt la giùerce, je d,onnesai des renseigne- 
irient,s s,ta.tlstiqueis suivants. 

E,n 1913, il y avaitt contr,e n,ous uine ba- 
Imance d e  c,o,mme.rc:e de $300,000,000. E n  
1014, notr,e coininierc'e internationid $.tiai,t en 
lbut  de ,$1,073,OOû,000 dori~t $618,0ûO,C@O e n  
importation~s ,et $455,000,000 e n  exportaitions. 
Le to8tak 6tait  'an 1918 d,e $2,550,000,000 .dont 
$962,000,008 en importation's ,et ~$1,586,080 e n  
exportati,me. En  1919, l'as chifftres noa en- 
cone vé,rifié,s im'ont,reat un total d,e $2,169,- 
000,000 dont $916,000,000 en  importation,^ et 
$1,253,000,000 en ,exportaition.s. On voit dom 
qu'au dibeu d'une b.al,anm d e  $3(K1,0(10,(100 
contre nous e n  1913 et  d e  $160,0013,000 e n  
1914, nous av'onis atteint une balia,noe leni 
notre fav,eu'r d,e p.lus d,e $600,000,W en 
1918 e t  ide $340,000,000 ,en 1.919. A 1:explm- 
t-ion de Iia péiriod,e de cinq a n s  d ~ e  1914 .à 
1919, notre comme,rce R doublé, tandis qu'en 
1918, alliocs qu'il ,avait att,eimt le plus. hault 
point, il1 rmepr&eiitait ,cleux fois ,et ,d,emi 
celiii de 1.914. 

I l  ne l a i ~ t  pn.s ouhlisea de8s pr,ix él,evRs d'e 
notre grain, dme nos cleinrées, d e  ,nos .autres 
,exprtat ions ,et des march,axid~h,es que nous 
,avons import.ées; il f'aut s,e r.arppel'er que 
dme nos exportations d e  1918 .et de 1919 Iies 
muni,tionis, expliosifs ,et inlatériel d e  guerre 
etai'ent évalués à $118,000,000 et $260,000,000 
respec tiv'sment 

La oeasati'on de l'a fabr,icaition de ,ces ar-  
ticles et la  bais.se d u  prix des produits en 
généiral apporteront niéc~esisai.rmeaneniit de8 
modifications sérieuses dans  notre commer- 
c~e,  à rnoiui,s qu'il n'y 'ait Buigin~entat~ion de 
prod~~ction.  Pour renseign,er &a Chambre, 
j 'imémrai au hamard le  ,tableau statiAiqiùe 
,de no.tr,e comaserce total, . a h s i  que n0.tr.e 
commerce avec 18e Royaum,eUni, Les Etats- 
Gndo, e,t lieis emortations, pw clames, d m  
produits du  tOanada depuis six ama; aumi 
,l,es irrirpoirtations d u  Roylaume-Uni, d,es do- 
min ion ,~  d'outre-mer e t  d m  principales c m -  
trées av,ec beis;quelIs nous (avons coimmieùoé 
depuie deux ans, e.t lets ,exportabions d m  
c'es .pay~s. 
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COMMERCE D U  CANADA. 

l l 
. Marchandises seulement 

Importations Exportations 
pour (domestiques 

consommation. et étrangéres.) 

Commerce 
total. 

Exercice finissant le 31 mars- 
$ t t i I  

1913. ........................... .. ..... . . . . . . . . .  
1914. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1918. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1919 (non revisé). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .O.. . . . . . . . .  

COMMERCE AVEC LE ROYAUME-UNI. 

Exercice finissant le 31 mars- 

Importations 
Pour 

consommation. 

COMMERCE AVEC LES ETATS-UNIS. 

Exportations 
(produits 
canadiens). 

1913.. ............................................. 
1934. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1!L18.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1919 (non revisé). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Total. 

Exercice finissant le 31 mars- I S I S  

138,741,736 
132,070,362 
81,302,403 
73,029.215 

Importations Exportations 
(produits . 1 cons."tion. canaciiem). 

1914. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .. .... . . . . . . . . . .  395; 565;328 163; 372; 825 558; 938; 153 
1918.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  791,906,125 417,812,807 1,209,718.932 
1919 (non revisé). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  746,940,654 454,923,170 1,201,863,824 I l l 

Total. 

170,161,903 
215,253,969 
845,480,060 
531,920.977 

308,903,630 
347,324,331 
926.782.472 
604,950,192 
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Import . pour consommation Exportations 
(marchandises seulement) . (domestiques) . 

Pays I 
Exercice Exercice Exercice 

finissant le . finissant le finissant le 
31 mars 1919 . 31 m a n  1918.131 mars 1919 . 

Royaume.Uni ... .*. ............................. 
Australie ...................................... 
Sud-Afrique anglais ............................ 
Indes anglaises ................................ 
Guinée anglaise ................................ 
Antilles anglaises .............................. 
Terre.Neuve .................................. 
Nouvelle.Zélande ............................. 
Autres parties de l'empire ...................... 

Total de l'empire britannique ...... 
Argentine ..................................... 
Belgique ...................................... 
Cuba ........ ; ................................. 
France ........................................ 
Italie ......................................... 
Japon ......................................... 
Pays-Bas ..................................... 
Etats-Unis .................................... 

Total. pays étrangers .............. 651.239. 4121 611284 017 

Grands totaux ................. 1.540.027. 788 1.207.613. 806 

EXPORTATIONS DU CANADA PAR CAT~GORIES . 

1 Produits canadiens . 

Mines . 1 Pêcheries . 

Exercice finissant le 31 mam- l s l s  

l Animaux e t  
Forêts . produits dérivé . 

l 

1913 ................................................................ 
1914 .............................................................. 
1918 ............................................................... 
1919 (non revisé) .................................................... 

Exercice finissant le 31 mars- l 

57.442. 546 
59.039. 054 
73.760. 502 
77.439. 963 

1913 ................................................................ 1 
1914 ................................................................ 
1918 ................................................................ 
1919 (non revisé) .................................................... 

[L'hon . sir Thomas White.] 
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Valeur estimative des cartouches, explosifs, munitions et autre matériel de guerre exportés 
durant l'exercice finimant le 31 mars 1918.. .......................................... .$ 418,000,000 

Valeur estimative des cartouches, explosifs, munitions et autre matériel de guerre exporths 
durant l'exercice finissant le 31 mars 1919.. ........................................... 260,OM),000 

Exercice finissant le 31 mars- 

1913.. .............................................................. 
1914.. ............................................................ 
1918. ............................................................... 
1919 (non revisé). ................................................... 

La guerre a grandement modifié les con- 
ditions de notre commerce extkrieur. Ce 
qui ressort surtout, c'es't l'augmentation 
relevbe dans 'le total dont j'ai parle et l'a- 
mélioration radicale qui s'est opérée en 
notre faveur. On peut suivre la  marche de 
notre commeree durant la guerre, en tenant 
compte d u  sommaire qui suit:  

Royaume-Uni. 
Les importations du Royaume-Uni ont . 

diminué de 132 millions de dollars qu'elles 
représentaient pour l'exercice financier 
1913-14 à 73 millions, pour l'exercice 1918- 
1919 e t  nos exportations (produits domes- 
tiques) se sont élevées de 215 millions d e  
dollars qu'elles &aient durant  l'année pré- 
oédant immkdiatement l a  guerre à 532 mil- 
lions pour l'exercice 191E1919. 

Autres parties de l'empire britannique. 
Nos importations d'autres parties d e  ~l'em- 

pire britannique ont augmenté de 22 mil- 
lions d e  dollars qu'elle représentaient du- 
rant  #l'exercice 1913-1914 à 50 millions a u  
cours de l'exercice 1918-1919, et  la  vaIeur 
de nos1 exportations (produits domestiques) 
s'est élevke de 33 à 64 millions de dollars 
durant  la  même période. 

Italie. 
Nos importations d'Italie durant la  guerre 

ont diminué d e  2 millions à 500 mille dol- 
lars, et nos exportations ont augmenté de 
500 mille dollars qu'elles représentaient, en 
1913-1914, a plus de 13 millions de dol,lar~, 
en 1918-1919. 

En 1917-18, les principaux articles d'ex- 
portation furent l'amiante, les conserves de 
saumon et  d e  viandes, le froment, i'a- 
voine, la  farine d'avoine et  les explosife. 

Japon . 
Les importations , d u  Japon pendant 

l'exercice 1913-14 s'étaient élevées à $2,600.- 
000; en 1910-19 elles ont été de $13,600,000. 
Les principaux articles compris dans cette 
augmentation eemblent être ceux que l'on 
importait autrefois d'Allemagne et d'Au- 
triche-Hongrie. En  1913-14, nous avions ex- 
porté a u  Japon des produits domestiques 
d'une valeur ,de $1,500,000; nos exporta- 
ticns, en 1918-19 se sont élevées à prés de 
$12,000,000. 

Produits 
agricoles. 

- 8  . 
150,145,661 
198,220,029 
567,713,584 
269,819,833 

L'hon. M. LEMsIEUX: Le ministre veut- 
il nous dire quel est notre plus gros client: 
l'Angleterre ou les Etats-Unis? 

Manufactures. 

8 

43,692,708 
57,443,452 

636,602,516 
549,284,268 

Etats-Unis. 
Notre commerce avec les Etats-Unis a L'hon. sir THOMAS WHITZ: Le total de 

considérablement augmenhé durant la pé- nos échanges avec l'Angleterre, y compris 
riode de guerre. N~~ importations de ce les exportations et les importations, e n  
pays,, en 1913-1914, représentaient 395 mil- 1918-19, s'est élevé à $605,000,000, tandis 
lions, en 1913-1914 tandis 1918-1919, qu'jl a été d e  $1,201,000,000 avec les  tat te- 
leur valeur atteint tout près de 747 millions, 
e t  que nos exportations (domesti,ques) ont Maintenant, monsieur l'orateur, après 
augmenté en de 163 millions à 454 cet exposé d e  notre situation commerciale 
millions de dollars. et financière, je vais étudier l'important 

France. problbme que constitue l'estimation d e  nos 
N ~ ~ ,  imporbti,,ns de F~~~~~ ont diminué dépenses pour l'exercice 1919-20 et  les pro- 

de 14 millions de dollars qu'elles ,représen- j e t d e  revenus que le  Gouvernement a en 
taient en 1913-1914 à 3 millions, en 1918- Vue POU' couvrir ces dépenses. 
1919. tandis a u e  nos ex~or ta t ions  se sont .Te crois que si je passais rapidement en 
accrues de 3 million* à 92 millions de do]- revue les résultats de notre dernier exer- 
lars a u  cours d u  même l&pâ d e  itemps. Ces cice financier qui y'est 'terminé le 31 mare 
exportations se composaient en très grande dernier, cela nous permettrait d'en arriver 
partie de munitions et  d'autres, approvision- p!us facilement à une conclusion relative- 
nemente de guerre. nient aux propositions qui vont être faites. 
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L'an dernier, les dépenses à compte des 
services ordinaires du  Gouvernement ont 
6té de 240 millions, et les dépenses à 
compte du  capital se sont élevées à $22, 
OW.000. Pour la guerre, on a dépensé en 
t ~ u t  $450,000,000 durant le dernier exerci- 
ce. De l'autre côté nous évaluons notre re- 
venu pour l'année 1918-19 à $310,000,000. 
Pour bien foire remarquer l'importance de 
ce dernier cliiffre, je dirai que durant  
l'exercice financier précédant l a  guerre, 
notre revenu avait été de $163,174,394. Uu- 
rant  l'exercice financier qui s'est terminé 
lu 31 mars 1909, le revenu ne s'était élevé 
qu'à- $@5,093,404. ,Ce revenu d e  $310.000,- 
000, qui est le revenu du dernier exercice 
financier, s'est réparti conirne suit:  Uoua- 
nes, $147,000,000; coritributio~is indirectes, 
$30,000,000; postas, $21,000,000; produit de 
la  taxe sur les bénéfices industriels, $33,- 
00 .000;  produit de l'impôt sur  le revenu, 
$10.000,000; autres impôts de guerre, $14,- 
000,000, enfin $55,000,000 provenant de sour- 
ces variées y compris $38,000,000 des che- 
mins de fer. 

Bi nous suivons la coutume qui a ébe 
adoptée jusqii'à nos jours de traiter com- 
me excédent la différence entre le revenu 
et les dépenses ordinaires, il appert que 
pour le dernier exercice financier, le Gou- 
vernement a eu un excédent de $70,000,000, 
qui  a été consacré aux frais de guerre. 
D'autre part, si nous appliquons notre re- 
venu aii paiement des dépenses ordinaires 
et extraordinaires, nous trouvons que l'ex- 
cédent employé pour payer les dépenses de 
guerre 3 été de $18,000,000. 

J'ai déjà dit que nous 6valuions les dé- 
penses de guerre pour l'an dernier à $450,- 
000,000. Là-dessus, par  conséquent, on a 
payé $48,000,000 à même le revenu après 
que toutes les autres dépenses y conipris 
celles à compte du capital, eussent été 
payées. 

Au sujet de nos dépenses de l'an dernier 
e t  d'une façon générale depuis la guerre, 
je ferai observer que les dépenses, aussi 
bien celles à compte du capital que celles 
à compte du revenu, ont été assez restirein- 
tes et que l'augmentation qui apparaît est 
due principalement à l'intérêt que l'on doit 
payer pour notre dette de guerre et aux 
pensions militaires. 

J e  vais dire maintenant à combien nous 
évaluons nos revenus et nos dépenses pour 
cette année. La Chambre a été déjà sai- 
sie d'une demande de crédits générale de 
$437,000,000 e t  il reste enoore les crédits 
supplémentaires. Ces crédits comprennent 
certains placements considérables. J e  
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mentionnerai entre autres le créd.t de $25,- 
000,000 pour l'établissement des soldats 
sur les terres; le prêt de $35,000,000 au che- 
min de fer ,Nord.Canadien; $35,000,000 
pour du matériel de chemin de fer et $25,- 
000,000 à être prêtés aux provinces pour les 
logements ouvriers. Les dépenses ordinai- 
res pour cette année sont évaluées à $270,- 
000,000, dont $102,000,000 représente l'inté- 
rêt à payer sur la  dette publique. On peut 
voir le contraste avec la  somme de $12,- 
893,000 qui représentait les intérêts sur no- 
trc dette publique avant la guerre. Cette 
dépense comprend également une somme 
de $30,000,000, requise pour les pensions 
inilitaires. Ce sont ces deux principaux 
chefs de dépense qu'auront à supporter les 
oontribuables pendant plusieurs années à 
venir; e t  même tant que la  dette publique 
n'aura pas été considérablement réduite 
et que les pensions restercsnt à peu près au 
chiffre actuel. Nous évaluons les dépenses 
i compte du capital à $50,000,000. 

C'est une anriée de guerre et  il faut aussi 
ajouter ce qui a é té  et ce qui sera encore 
4.Épensé pour la démobilisation des troupes. 
Nous évaluons cette dépense à $3i30,000.- 
000, y compris $92,000,000 pour l'indemnité 
de démobilisation. 

Les dépe,nsôs estimatives, courantes ou or- 
dinaires, celles imputables sur le capital et 
celles afférentes à la démobilisation, attein- 
dront la totdi té  de 620 millions. 

E n  supposant que le régime fiscal exis- 
tant soit maintenu sans iniodification et que 
le rendement des divens services soit sur 
le pied de 1918-1919, voici I'estirriation de 
notre revenu pour l'ecercice en cours: 

Douanes.. .. .. . . .. . . . . $145,000,000 
Accise.. .. .. .. .. .. .. .. 30,000,000 
Bureau de poste.. . . . . . . . . 18.000,000 
Taxe de guerre sur beneflces du 

commerce. . . . . . . . . . . . 35,000,000 
Impôt sur le revenu.. . . . . 20,000,000 
Autres taxes de guerre.. . . .. 14,000,000 
De diverses sources. . . . . . . . 18,000,000 

Dans cette estimation, eu égard à la  nio- 
dification à effectuer, comniençant cette an- 
née, dans  le mode d'administration finan- 
cière de 1'Intercolonial et des autres che- 
mins de fer d'Etat, nous avons omis 30 mili- 
lions de revenu provenant de cette source. 
Ce revenu sera donénavant reçu par la com- 
pagnie des chemins ,de fer nationaux cana- 
diens et appliqué directement contre ses 
dépenses d'exploitation. Dans notre estima- 
tion des dépenses ordinaires de l'année. 
nous avons tenu compte d'une réduction 
corresponaante. 
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Encore que, d'après l'état que je viens de iiprilo avoir étudié la qiiestion sous tous 

présenter, il paraisse que notre dépense glo- ses angles, le Gouvernement souniet les pro- 
bale estimative, iiliputable sur  les comptes positions que voici: 
du revenu et du  capital e t  sur celui d e  l a  Sous le  régime de la loi de 1915, touchalit 
démobilisation, s'élève à 620 millions, notre la loi du revenu de guerre, du tarif des 
revenu estimatif sur  le pied actuel n'attein- clouanes, un  taux de tarif de faveur pour la 
d ra  que 230 n~illions. En d'autres termes, Grande-Bretagne de 5 p. 100, u n  tarif inter- 
notre revenu nous penmettrait de solder médiaire et un  tarif général de  7+ p. 100 fu- 
seulement notre dépense courante ou ondi- rent imposée sur tous 1 ~ s  articles importés, 
naire afférente h l'exercice et  il ne resterait sauf certaines exceptions. 
qu'une mininie somme applicable à d'au- NOUS proposons d'abroger entièreinent L* 
tres objets. tarif de.faveur pour la Grande-Bretagne de 

voici done la question qui se Pose au- 5 p. 100. En outre, nous proposons d'abro- 
jourd'liui: quel sera notre système en nia- yer, en partie, le  tarif intermédiaire et le  tière d e  taxation pour l'exercice en cours? tarif généiral de  74 p. 100, aujourd'hui en vi- C'est une année de grande instabilité in- 
dustrielle et dllncertitude en lnatière de w e u r  sous l'empire de la loi du Revenu d e  
cornnierce. s i  la  guerre drlrait encore, il guerre du tarif des douanes en question, en 
faudrllit proposer une forte augineritation décrétant qu'il n'est plus applicable apx 
d'impôts, afin d e  pouvoir payer une,notable classes d'articles que voici: 
partie du  principal de nos dépenses d e  Farineux alimentaires, vêtements en lin 
guerre. Sans les circonstances spéciales et en coton, articles d'habillement en laine, 
i~aissant  de cette période de  transition d u  chaussures, casquettes e n  fourrure, articles 
pied d e  guerre sur le pied de paix, c'est bien d'habillement en fourrure, chapeaux, ca- 
l& l'attitude qu'il faudrait adopter, encore potes, chapeaux de femmes, gants et mi- 
que la  guerre soit finie, parce que nous taines, faux-cols et manchettes, peaux grari- 
avons, cette année, un  si fort volurrie de ce des et  petites, cuir, articles de  liarnaclie- 
qui constitue rbe~lement une dépense de inent et d e  sellerie, machines agricoles, pé- 

cje,st-à-ciire, nos frais de démobilisa- trole, mt~chines pour l'exploitatiorl des mi- 
tion et tout ce qui s'ensuit. I l  faut, toute- nes et houille bitumineuse. 

Ces catégories embrassent une grande va- 
fois, se rappeler les inquiétudes d u  public riété qui figureront 
e t  les fardeaux qu'il doit porter en un dans la résolution.. 
temps de désorganisation, d e  malaise e t  d e  voilà pour les dégrèvements du tarif kta. 
vie chère; il faut essayer d e  traverser cette bli par la loi de  1915 touchant le Revenu de  
~ é r i o d e  si agitee en subvenant nutant que guerr,? du tarif des  douaries. I l  y a certains 
possible aux besoins de  la  situation, eu autres d6grèvements et quelques autres mo- 
égard aux lourdes obligations financières difications à proposer touchant .le tarif or- 
dont nous soirimes grevés, ainsi que notre dinaire, c'est-à-dire les droits établis par le 
crédit national aux yeux d u  monde exté- tarif de 1907 et ses amendements. Pour les 
rieur. distinguer des droits ordinaires d e  guerre, je 

Au Canada, comme dans tous les autres les appelle droits d u  tarif ordinaire. 
pays, le prix des subsistances s'est graduel- L ~ S  résolutions préamtées à ce gujet éta- 
lenient aocru durant la guerre e t  est une bliront une diminution de 5 cents par livre 
cause de  souffrailces pour une forte 'Partie sur les taux d u  tarif d e  préférence an- 
de notre population, surtout Pour les classes çlais, du  tarif intermédiaire e t  du tarif & 
irioins aisees et petit revenu. Durant cette néral sur  le café terrifié ou moulu, et de 
période de transition, à mon avis, nous Som- 3 cents par livre sur  le tarif de préfé- 
nies autorisés à adopter comme système le rence anglais pour les thés anglais. Cette 
paiement des seuls frais ordinaires imputa- dernière réduction accorde une préféRnce 
bles sur le capital et nos ei1lprunt.s Pour les ~iilpériale linportante, alors qu'il nJexiste 
dépenses de  démobilisation. pas actuellement de préférence. 

E n  étudiant l a  question des réductions et Nous autorisons I'iinportation en franchi- 
des relèvements de taxes indirectes, il f au t  qe, au  Canada, du  blé, de l a  farine e t  des 
soigneusement tenir compte de  leur reten- pommes de terre provenant de pays qui 
tissement sur  les industries établies et  l'em- n'imposent pas de droit sur  ces articles 
ploi 'des ouvriers, qui comptent sur le suc- récoltés ou fabriqués au  Canada. 
cès de ces inclustries pour leur entretien et Nous niodifions aiissi le tarif siir la cendre 
celui de leurs familles, ainsi que sur  le  rle soude e n  le réduisant de 5 p. 100, sous 
conirrie~ce national. l ' empi~e  clii tarif préférentiel anglais, e t  de 

207 
*DITION REVISEE 



3276 COMMUNES 

73 p. 100 SOUS l'empire d u  tarif générai, à % des points de distribution, dans lJouest .du 
de cent livre, tarif préférentiel anglais, et Canada. 
$50 de cent par livre, tarif général. En vue de ces circonstances, il nous a 

Nous établissons, en outre, des droits paru que nous devions chercher une aide 
spécifiques, au lieu de droits ad valorem, dans l a  réduction des droits de transport 
sur le plomb en saumon, le zinc du commer- des rnarckiiindises, afin de nous permettre 
ce et  le cuivre en lingot. S u r  certains dé- de réduire le tarif ordinaire s u r  ces instru- 
rivés de ces métaux, les droits seront aug- ments. Le projet n'était pas sans difficulté. 
mentés. I?n ce qui coccerne les Carifs de chemins de 

Je passe maintenant à l'examen des ins- fer, bien clu'ils aient .été élevés récemment, 
trumelnts agricoles. J 'ai déclaré que nous ils ne sor~ t  certainement pas plus que suffi- 
nous proposions de supprimer les droits sarits pour donner un  profit sur  la  valeur 
d,e douane,irriposés conime revenu de guerre. di1 niat.Crie1 utilisé po.ur les transports. 
Mai.s, sans un arrangement qui nous a per- Vr:linierit, si  l'on tie,nt compte de l'argent 
mis d'égaliser les tarifs de marchandises placé dans ces entreprises, les revenus des 
cana.diens avec ceux dont jouissent les con- cherriins de fer, par suite de l a  très grande 
currents américains de nos insdustries qui aiigmentation du coût de l'exploitation, peu- 
manufacturent ces instruments, i l  n'aurait vent être considérés comme bas. Par  con- 
pas été possible de faire de réduction sur  séqiient, il est impossible de s'attendre qiie 
le barème du tarif ordinaire imposé à ces la  ooniniission des chemins de fer ordonnera 
articles. Avec le tarif ordinair,e, les taux une rédiiction des taxes sur  le tra,nsport des 
des droits sur les produits manufacturés rriarchandises. 
sont intirrierrtent liés aux droits sur  les nia- I l  n'y a giikre à songer, pour le moment.. 
tières prerriières, le charbon, les machines il. réduire les droits exigés pour le trans- 
et autre outillage utilis6 dans leur manu- port des niarchandises par voie ferrée. Nous 
facture et toute réduction, sauf à l'occa- avons eu, czpendant, une confkrence avec 
sion d'une revision générale du tarif, quand it:s compagnies de chemins de fer en vue 
on pourrait le refon,dre entièreme,nt, amène- de s!irrrioriter le pllis pessible les di,fficult&s 
rait  nécessairement des cons6quenc.e~ très tic d i s t n n c ~  e t  d'agir ainsi, sans nuire aux  
graves. recettes et  au crédit des chemins de fer. 

Désireux cornme nous l'étions d'établir un Actuellement, les chemins de fer. qui sont - 
tarif aussi bas que possible sur ces instru- les plus %rands consominat.eurs de charbon 
rnents. de production agricole, si essentiels hitiirnineiis, payent lin drcit de guerre de 
au Canad:~ e n  ce moment, le problème que i'! p. 100 siir la  valeur du combustible im- 
nous avioris i résoudre était de savoir com- porte. Comme ce droit, est une addition à 
ment il nous serait possible de réduire les la  taxe spécifique sur. le charbon, il en ré- 
taux ordinaires du tarif. sulte une lourde charge pour l'exploitation 

La rn,anufa,cture des instruments agricoles des chemins de fer, pour lesquels le prix 
s,e fait ,presque entièrement dans l'est du di1 corni>u.stible a été notableme'nt augmea- 
Canada. Eri ce qui concerne leur grand té, par suite du seul accroîcsenient du prix 
rnarciié.de l'ouest, les firmes et les compa- du charbon. 
gnies canadiennes engagées dans cette in- La proposition que no?is avons faite aux 
dustrie se sont trouvées dans une situation compagnies de chemins de fer était que, si 
désavantageuse, en comparaison de leur elles réduisaient leur tarif, à partir des cen- 
concurrents américans, par suite de tarifs tres de fabricatiori des instruments ,agrico- 
de m?rchandi~es plus élevés. Les taux l'as, Montréal e t  l'est des Grands lacs, aux 
qu'exigent les compagnies de chemins de villes des prairies, e t  les ramenaient aux 
fer canadiens pour des  expédition,^ à partir taux exigbs par les lignes américaines, qui 
de IocaIités dans l'Est pour atteindre Win- nnt un moindre parcours entre Chicago et  
n i p e ~ .  Brandon, Saskatoon. Calgary, Ed- !es destinat,ions similaires de l'Ouest. nous 
nionton et  autres villes de l'ouest, sont plus leur en tiendrions compte a u  point de sup- 
élevés que les tarifs de Chicago aux mêmes primer la  taxe de guerre de 71 p. 100 sur le 
endroits. La cause était due  au fait que cliarbon hituminel.ir. 
les centres manufacturiers des provinces De prime abord, les compagnies de che- 
de l'Est sont séparés par de grandes dis- min de fer prétendirent que les lourdes obli- 
tances des centres de co~lsommation et de gations qu'elles' ont, (les mettaient dans l'im- 
distribution dans l'Ouest. Le maniifactu- possibilité absolue d e  sacrifier une seulle 
rier américain d'instrurnents agricoles n'est par.cel.le de leurs re.cebtes, puisque de fait  
pa,s s,eulenient pIiis rapproclié du consom- 'e.11es sont insuffisfantes. 
iriateiir américain et  d,es points de distribu- Mais la question n'en resta pas là. Le 
Lion américairis, mais il est aussi plus pres Gouvernement a fait  d:autres représent,a- 

[L'hon. sir Thomas White.] 
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tions aux compagnies Jeur démontrant qu'il 
était absolument nécemaire dans  l'intérkt 
national de rendre plus profitable l'indus- 
trie agricole dans l'ouest e t  d'accroître le 
chiffre de la population des provinces du 
Nora-Ouest. Nous leur avons démontré que 
les compagnies de chemin de fer bénéficie- 
raient de cet  accroissement de population, 
puisque Je volume du trafic augmenterait 
en conséquence, sans compter que les terres 
que détiennent les compagnies dans l'ouest 
prendraient énormément de valeur par l'ap- 
plication d'une pareille politique. Cet argu- 
ment a fortement influencé la  compagnie 
dii Pacifique-Canadien en particulier, qui 
plus que tout autre compagnie, a grande- 
ment intérêt à voir l'ouest canadien se 
développer eh prospérer. 

J e  suis heureux d'être en mesure d'an- 
noncer que les compagnies d e  chemin de 
fer ont reconnu que #l'intérêt national exi- 
geait la mise en vigueur d'un programme 
de cette nature et elles ont consenti à diini- 
nuer leiirs tarifs conformément aux désirs 
du Gouvernement. Les nouveaux tarifs 
pour le transpoiit par  wagon, poids niini- 
mum de 31,000 livres, des instruments ara- 
toires des centres, industriels de l'est du 
Canada, à l'ouest de Montréal et à l'est des 
Grands lacs, aux différents endroits dans 
les provinces du Nord-Ouesit, seront les 
mêmes que si ces instruments btaient expé- 
diés de Chicago. Les compagnies de chemin 
de fer ont fait des conceseions appréciables 
en consentant à cette diminution de leurs 
tarifs de transport, comme on peut s'en 
rendre compte en consuIltant le tableau sui- 
vant des .tarifs e n  vigueur actuelJement: 

Transport Parcolirs Prix 
De A en milles. du tarif. 

Toronto-Winnipeg.. . . . . 1,233 821 cents. 
Chicago-Winnipeg.. . . . . 876 671 " 
Toronto-Brandon . . . . . . 1,366 95 " 
Chicago-Brandon. . . . . . 931 80 " 

~oronto-Portage-la-Prairie 1,288 871 " . 
Chicago-Portage-la-Pmirie 873 721 " 
Toronto-Regina.. . . . . . . 1,590 $1.124 
Chicago-Regina. . . . . . . . 1.069 1.021 
Toronto-Yorliton.. . . .. . .. 1,512 1.061 
Chicago-Yorkton . . . . . . . 1,143 961 
Toronto-Moosejaw.. . . . . 1,631 1.171 
Chicago-Mooejaw.. . . . . 1,141 1 071 
Toronto-Saskatoon. . . . . 1,713 1.221 
Chicago-Saskatoon.. . . . . 1.241 1.121 
Toronto-Swift-Current. . . 1.742 1.24 
Chicago-Swift-Current.. . . 1,222 1.14 
Toronto-Medicine-Hat.. . . 1,859 1.35 
Chicago-Medicine-Hat.. . . 1,369 1.25 
Toronto-Letlibridge. . . . . 1,990 1 411 
Chicago-Lethbridge.. . . . . 1.481 1.311 
Toronto-Calgary.. . . . . . 2.056 1.49 
Chicago-Calgary . . . . . . 1,536 1.371 

Les prix jusqu'à Edmonton fiont les rnê- 
nies que ceux de Calgary de ces deux en- 
droits. 

Cette diminution des Larifs es t  d'autant 
plus appréciable que pour ne citer qu'un 
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exemple, le parcours sur les chemins de fer 
Canadiens d.es centres' indu'striels à Régina, 
est ,de 1,590 ~nilles, tandis que la  distan,ce 
n'est que de 1,069 milles des centres des 
Etats-Unis. P0u.r t,r'ansporter des marchan- 
dises jusqu"à M'edicine-Hat, les chemins 
de fer canadiens suivent u n  pa.r'cours de 520 
milles plus consmid'érable que ,les chemins 
d.e fer américains., et cependant le's tarifs 
seront les mêmes. 

Nous d.evons8 aussi nous rappejler que, 
bien que les tarifs soient plus élevés aux 
Et,ats-Unis qu'en Canada pour des distan- 
ces é,qiiivalentes~, comme le d'émontre le 
tableau que j'ai cité tout à ,l'heure, en dépit 
,du plus fort volume e t  de l a  diversité du 
trafic, sans conipter les frais de combusti- 
ble qui sont moin'dres, les chemins de fer 
des Etats-Unis sont exploit'és à perte, à 
l'heure qu'il est, suiv.ant les rapports de la 
commission .d'administration des chemins 
de fer .américains. 

Les compagnies de. chemins de fer du 
pays ont donc consenti à faire ces conces- 
sions, non pour s'attirer des faveurs ou des 
a,vantages en. t an t  que voies ferrées, mais 
a u x  fin.st de permettre ,au Canada de f'aire 
'Iace à une situaltion particu.lière e t  intéres- 
'salit tou tes  les classes d e  notre popul.ation. 
Les compagnies dé.clarent ,que la décision 
qu'elles ont prise ne doit pas  être regardée 
,en aucune façon comme une mesure desti- 
née à ,augmenter Jeurs. profits et qu'il (leur 
est .absolument impossible de diminuer d'a- 
vantage leurs recettes en réduismant les 
t,arifsi de transport sur les autres articles 
d e  preniière néc,essité. 

En  c~n~sidérat ion des arrangements' que 
rious avons conclus avec les compagnies de 
chemin de fer relativement à l a  diminution 
,des tarifs d e  transport,  nous aolmmea en 
mesure ,de proposer une diminution des 
droi'ts ,de douaiie sur les instruments ara- 
toires ainsi qu'i,l mi t :  

M. ROBB: Le ministre a-t-il des rensei- 
gnements pour établir l a  différence exis- 
tante entre les nouveaux tarifs et ceux qui 
étaient en vigueur sur les chemins de fer 
du Canada antdrieurement à 1912? 

L'hon. sir THOMAS WHITE: J e  n'ai pas 
de renseignements s,ous la main ce sujet. 

Si la Chcambre adopte le projet que je 
soumets à soa appréciation, nous opérerons 
#sous le régime du tarif douanier général 
en tenant compte de la  diminution de 71 
p. 100 sur les' droits de'guerre que j'ai nien- 
tionnés tout à l'heure, une réduction totale 
d e  271 à 15 p. 100 sur les scarificateurs, les 
herses, les rateleuees ià cheval, les semoirs 
mécaniques, Jes distributeurs d'engrais, les 
sarcloirs, et parties complètes de ces ma- 



cliinest, et de 27: à 171 p. 100 sur les char- 
rues et leurs parties  complète,^,, les mouliiis 
à vent et leurs parties complètesi, les ma- 
chines locomobidee avec ch.audières, inanè- 
ges et machine locomobiles pour la ferme, 
les arneulonneurs e t  séparateurs de machi- 
nes  à battre, y compris les. appareils néces- 
saires. 

Les résolutions -décréteront une diminu- 
tion de droits de 321 à 20 p, 100 sur les ma- 
ch ine ,~  à charger le foin, e,xtracteurs de 
pomrne~s de terre, machines à hacher le 
fourrrage, concasseurs de grain, faneuses, 
vans, rouleaux d,e ferme, p0u.r ,les chemins 
ou les champs, tari ère,^ pour creuser des 
trous à poteaux, manches de f.aulx et autres 
instruments aratoires; les fourgons ue fer- 
m e  s,eront sujets à la même diminution de 
droits. 

D , u s  !e c'as du cimfent, l a  taxe de  gue,r.re 
sera abolie et le droit du  tarif général sera 
diminué à 10 p. 100 pair cent livres, ce qui 
néduit d e  2 cents le d,roi,t au tarif &.dr;ail 
wtuel. 

'On ,estilme que, pa'r la fait d,e coes réùm- 
tio,mq, 18e revenu va perdu.e 17 milaions de 
dold~rs. A cawe  de l a  rédumcti,m qule ,l'on, 

'estime dwoir se p r d u i r e  dian,s l e  v01,ume 
de nos importations. due à unfe ,d8imimntion 
du pouvoir d'achat pen'dant lJan,née couran- 
te, -me à un ahaH,wûm'ent probable d$es 
prix, n~ouis pouvons nous atten,dre que, e ~ i  
y comprenant la perte causée par  &as pré- 
s en tu  réduc,tiûns, nous ;silippo,rtemns urne 
perte totale idil revenu des Douanein pour 
le piréisent exerciise d'au moins 25 ,milli~ons. 
Pour compenser ,en partire cette peirte elt 
conib1,ea .Je dkficiit .de 15 iilil18ionfs dle doliliams 
clu,e cette perte va prd.uir,e entre le revenu 
et les de'penses courantes, nous prOPOSOns 
un reièv,em,ent ~consid~érable du  chiffre de  la  
taxe sur b s  revenus. 

L'hon. M. ILENLEUX: Ptar des change- 
ments que mentionnait Ie ministre tout 
à l'heune, eist-ce que le dkcret reaidu p m  
le conseil, il y a deux ans, pour le blé, va 
clsevenir peamarient? En d'aubes tenmm, 
aurons-nous 0ntr.e Les Etats-Unk e t  le Ca- 
nada u n  échange libre des blés? 

1,'hon. sir THOMAS WIIITE: La fran- 
chise doiùanière exiet'e pour le b k  depuis 
ce décret. J'ai communiqué à la  Chambre 
l'opinion d u  ministre de  ha J u t i c e  que  l a  
disposi~ttbon a 11011 moins un oanecthne de  
perniiwienw que si elle était inséir8e dans 
une loi. Si rnon homrebh  ami a eu  des 
doutes, cependant, ces doutes seraient levés 
aujourd'hui que, par Ba réeoiluti~n que inious 
alloas présente7 à la Chambre, il ,sera dé- 
claré que le blé, l'a Barine die MIé et \La w- 
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inouilie sont Ii,bre& 'de droitt en  faveur ,des 
pays qui  n'en imposerit point sur  ces ex- 
ticlss exiport.és du  Ctanada. 

Je pa~liaA6: de nos propsitioms relative- 
ri!esnt i La taxe sur  ,bes revenus. NOUS now 
proposoILs de fa,ire payer à toutas les coim- 
pagnksl 10 p. 100 de l w r  ,nevenu ne t  à 
pantiir dle deux iii.il~le dollars. Le taux tac- 
tcel 'est @ 6 p. 100. I l  (=na d,onné ca&d,it 
aux  aictioolnai~,~ d e  la  taxe à laquelle ike 
sont soumis à l'oaami~on des .dividmdies 
qu'iilw ont  neçus ide coin~pagnlies ~suj~etteis à 
cette ,taxe. (C'est l e  même (principe appli- 
qu8 à lia pré.smte taxe .sur les aeveinus. 

Dnuiis Se oas des1 padticull~iers, nous pm- 
ipo,cm:s que lia taxe normaile dfe 4 p.  100 {soit 
prélevée sur tout revenu au-dessus de 1,000 
dollars, niais ne dépassant pas 6,000,, 
cd,ans le cas d'e persormes non imiari6es et 
ltl'e e u f i s  'ou veuv'es sans enfants e t  sur  b u e  
les revenu,s lexcectant 2,000 dtolbans, mois n e  
dépassant pais 6,000 dam le oaa de tmte 
autire personne. 

flous proposonts une taxe nomiii,a&e de 8 
p. 1M3 sur  tans iels rev.emus qui excèdent 
6,000 d'oQ11ars. 

'Nous ipropo,son,s d,e faire mnxinetxer La 
surtaxe à 5,000 $dollars, ,au 'Liieu, de $6,000 
cornutile âujourd'hui, e t  d!e 1'~accmitre pro- 
gre.ssivmelm,ent., pour l'apipl~iquer d'cabond taux 
r,ewneniw die 5 à 6,000 dmolilors et ,ensu.itte à 
tout revenu d e  2,000 doU,aru depuis 6,000 
j uscju'h 100,000. 

Sur :elles iôveenus qui d8épalsseaiit 1100,000 
dollars seront prélevoes des taxes .sensible- 
rrwnt aacùues,. 

L,e tabJeau qui suit, préis~eate en diét,zi,l 
c e  qu,e noiis proposons. 

Outre Les taux réguLi,ers 'que j'ei nllen- 
tion&s ,coirnim,e payabLes sur  ,lies nevenus 
qiii ewc&djen,t ],MO doll.itrs dans le c,as de 
célibatairles et  die v.eufs ou veuves s m s  en-  
fo.nltû e t  de 2,MM do,ll,am dian,s la cas de  
t o i~~ t e  autre  personne, me surtaxe dcevra 
êtae esquiiitt,ée com'me il  .suit : 

1 p. 100 du ,montant exc6diant ,l,e revenu 
net, 'entre $5,010 jet $6,000 iaalusivenlen,t. 

2 p. 100 rlu montant eic8diant il'e rewmu 
iiet, ,e.nt,re $6,000 e t  $8,000 incl~wiivemen~t. 

3 p. ,100 du inontznt m,cé\diatut Le revenu 
cet ,  ,entre $8,000 e t  $10,000 inÙcl~nsiveiment. 

4 p. 100 d u  mo,mtant s~xoédiamt ,l,e revenu 
net', e n t ~  $10,000 et $12,000 incilus.ive~m~m~t. 
5 p. 100 du nsontant e x a a i i t  )le r m U  

,net, entiie $12,000 e t  $'14,000 iuÙcluis~iv~am~mt. 
6 p. 100 (du nimontant excédant le nevenu 

n.et,, .ahne $14,000 et  $16,000 inc1,usiveirnimt. 
7 p. 100 d u  iilontant wcéidmt l~e nevenu 

net, entre $16,300 .eh $;13,000 iml~u~siive~memt. 
8 p. 100 d u  montant ex&am:t ik reven'u 

net, entre $18,000 et Q20;000 hc~wiveir ient .  
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9 .p. 100 du monit.ant ex,cdtanrt dme revanii 40 p. 100 du montant excédant le r,evenu 
net, entne $20,00D 'et $22,000 ,inclu.sivemimt. net,, entre, $82,000 et $84,000 inclusivement. 

10 (p. ,100 du man'ûant exoédiant ,le revenu 41 p. 100 ,du montant excédant le revenu 
m t ,  .en,tne $22,000 et  $24,000 imc9asivûm~eat. net, e'ntre $84,000 et $86,000 inclusivement. 

11 P. 100 d u  montant excédiant le nevenu 42 p. 100 d u  montant excédant le  revenu 
net, entre $%,O00 e t  $26,000 indusivement. net, entre $86,000 et $&3,000 inclusivement. 

12 p. 100 d u  montant ex,cédant le revenu 43 p. 100 du  montant ex&,dant le revenu 
net, entre, $26,000 et $28,000 inclu~sivement. net, entre $88,000 e t  $90,000 incluaivenient. 

13 p. 100 ,du montant excédant le revenu 44 p. 100 d u  montant ex,cédant le  rmevenu 
net, entre $28,000 et $30.000 inclusivement: net, entre $90,000 et $92,000 inclusivement. 

14 p. 100 ,du montant excédant le revenu 45 p. 100 d u  montant excédant le revenu 
net, entre $30,000 et $32,000 inclusivement. net, entre $92,000 e t  $94,000 inclusivement. 

15 p. 100 d u  montant exjcédant le revenu 46 p. 100 du montant excé*dant l e  revenu 
net, entre $32,000 et  $34,000 inclusivemerit. net, entre $94,000 et $96,000 inclusivement. 

16 p. 100 d u  niontant excé'dant le revenu 47 100 du montant e ~ . ~ é d a n t  le  revenu 
net, entre $34,000 et $36,000 inclusivement. net, entre $96,000 et $98,000 inclusivement. 

17 p. 100 du  montant excédant le revenu 48 p. 100 ,du montant excédant le  revenu 
net, entre $36,000 et  $38,000 inclusivement. net, entre $98,000 et $100,000 inclusivement. 

18 ,p. 100 du niontant excédant le revenu 52 p. 100 dl1 montant excé,dant le revenu 
net, entre $38,000 et $40,000 inclusivement. net, entre $100,000 et  $150,000 inclusivement. 

19 p. 100 d u  montant excédant le revenu 56 p. 100 du excédant le revenu 
net, entre $40,000 et $42,00o'inclu~ivement. - net, entre $150,000 et $200,000 inclusivement. 

20 p. 100 du montant excédant le  revenu 60 p. 100 d u  montant excédant le revenu 
net, entre $42,000 et $44,000 inclusivement. net, entre $200,000 et $300,000 inclu'sivement. 21 p. 100 *du montant excédant le revenu 
net, entre $44,000 et $46,000 inclusivement. 63 pour du montant leque' le re- 

22 p. 100 du  montant excédant le revenu venu excède $33030009 Inais n'excède pas 
net, entre $46,000 et $48,000 inclusivement. $500aw. 

23 p. 100 du  montant excédan.t le revenu 64 P u r  100 du montant par lequel le re- 
net, entre $48,000 et  $50,000 inclusivement. venu excède $600,000, mais n'excèc'e pas 

24 p. 100 d u  montant excédant le revenu $1,000,000. 
net, entre $50,000 et $52,000 inclusiveme~it. 65 pour 100 du  montant par Iéqiiel le re- 

25 p. 100 du montant ex,cédant le revenu venu excède $l,OW,Oûû. 
net, entre $52,000 et $54,000 inclursivement. Le tableau suivant établit une comparai- 

26 ,p. 100 .du montant exckdant Je revenu son entre l'impôt actuel et l'impôt projeté 
net, entre $54,000 et $56,000 inclusivement. ' sur les revenus de $3,000 à $1,003,000, e t  

27 p. 100 d u  montant excédant le revenu des gens mariés, des veufs et des 
net, entre $56,000 et $58,000 inclusivement. . yeuves ayant des enfants  j entretenir: 

28 p. 100 du montant excédant le r,evenu 
net, entre $58,000 et $60,000 inclusivement. Comparaison des taux. 

Revenu. Taux actuel. Taux projete. 29 p. 100du  montant excédant le revenu 
$ 3,000 , $ . 20 net, entre $60,000 et $62,000 inclusivement. $ 40 

4,000 6 0 8 0 
30 p. 100 du  montant excédant le revenu .5,000 100 120 

net, entre $62,000 et $64,000 inclusivement. 6,000 140 170 
8.00,O 266 370 

31 p. 100 du montant excédant le revenu 10,000 392 590 
net, entre $61,000 et $66,000 inclusivement. 12.000 690 830 

32 p. 100 du montant ex.cédant le revenu 14,000 788 1.090 
16,000 986 1,370 net, eiitre $66.000 et $68,000 inclusivement. 
18,000 1,184 1,670 

33 p. 100 du montant excédant le revenu 20,000 1,382 1.990 
net, entre $68,000 et $70,000 inclusiveriient. 22,000 1.646 . 2,330 

34 p. 100 d u  montant excédant le revenu 24.00,O 1,910 2,690 
26,000 2.174 3,070 

net, entre $70.000 et $72,000 inclusivement. 28.000 2,438 3,470 
35 p. 100 du montant excédant le revenu 30.000 2,702 3,890 ' 

net, entre $72,000 et $74,000 inclusivement. 32,000 3,010 ,4,330 
34,000 3,318 4,790 

36 p. 100 d u  niontant exo6dniit le revenu 36.000 . 3,626 5,270 
net, entre $74,000 et $76.000 iiiclusiveinent. 38.000 3,934 6,770 

37 p. 100 du  niontant exc6ciant le revenu 40,000 4,242 6.290 

net, entre $76,000 et $78,000 inclusivement. 42,000 4,550 6,830 
44,000 4,858 7,390 

38 p. 100 du montant excédant le revenu 46,000 5.1 6 6 7,970 
net, entre $78,000 et$80.000 in,clusivement. 48.000 5,474 8,570 

39 p. 100 du montant excédant le revenu 5.0,OOO 5.782 9.19'0 
52,000 6,200 9,830 net. entre $80,000 et $83,000 incli~sivernent. 54.000 6.618 10,490 



3280 , COMMU NES 

Comparaison des taux. 
Revenu. Taux actuel. Taux projete. 
56,000 7,036 11,170 
58,000 7,454 11.870 
60.000 7.872 12,590 
62.000 8,290 13.330 
64,000 8,708 14,090 
66,000 9,126 14,870 
68,000 9.544 15.670 
70.000 9,962 16,490 
72,000 10,380 17,330 
74.000 10.798 18,190 
76.000 11,271 . 19,070 
78,000 11,799 19,970 
80.000 12.327 20,890 
82,000 12,855 21,830 
84.000 13.383 22.790 
86.000 13,911 23,770 
88,000 14,439 84,770 
90,000 14,967 25,790 
92,000 15,495 26,830 
94.000 16.023 27,890 
96.000 16.551 28,970 
98.000 17.079 30,070 

100,000 17,6,07 31,190 
150,006 34.282 61,190 
200,000 50,957 93.190 
300.000 96,857 161.190 
500,000 195,401 303.190 

1,000,000 499.157 663.190 

J e  soumettrai plusieurs moàiticxtions 
dont l'application 'de la loi de l'impôt sur  
le  revenu a dkmontré l'opportunité. La 
questioii d u  double iinpôt a causé bien des 
ennuis. Vu le temps qu'il faudra pour 
ccnclure des arrangements internationaux 
ii ce eujet, nous avons ciu bon de prendre 
les devants et de permettre, sous 1- régi- 
me d e  notre loi d'impôt sur le revenu, & 
iine personne qui habite le Canada de dé- 
falquer du montant qu'elle a à verser la  
somrne qu'elle paie dans Urie autre partie 
(le l'empire britannique sur l a  par t  de son 
revenu qu'elle y retire. 

Nous décréterons aussi une déduction 
semblable relativement au revenu retir6 
dans u n  pays étranger ui permettra la  
même déduction eu égar a u  revenu pro- 
venant d u  Canada. 

8 
Vu que l'année courante est une annBe 

de guerre en  ce qui concxne 11 dépense 
publique, et vu qii'il est fort à désirer que 
nous maintenions l e  chiffre de notre reve- 
nu, autant que faire se peut, la  loi d. la  
taxe de guerre sur les profits d'aff,iires 
seùa rétablie pour la présente année ~civi- 
le, afin qu'elle puisse s'appliquer aux  exer- 
cices qui prendront fin le 31 décembre 1919, 
ou avant. Voici les taux que la loi de la  
taxe d e  guerre sur  les profits d'affaires a 
établis, e t  que nous maintenons; 

Pour toute affaire ayant u n  cap.tal d'au 
moins $25,000 et d'su plus $60,003, les pro- 
fits e-xccédant 10 pour 100 seront taxés- 
taux de la  taxe. 25 pour 100 d u  surplus. 

Pour les affaires ayant u n  calpital de 
$57,000 ou plus, l'exemption en faveur des 

[L'hon. sir Thomas White.] 

compagnies constituées en  corpxation sera 
de 7 pour 100; pour les autres, de 10 pour 
100. Les profits excédant le chiffre de 
l'qnemption, mais n'excédant pas 15 pour 
100, seront frappés d'une taxe de 25 pour 
100; les profits de 15 pour 100 à 2) pour 
100 inclusivement, d'une taxe de 53 pour 
100; les profits de ,plus de 20 pour 100, d'une 
taxe de 75 pour 100. 

Au sujet de l'imp6t sur  le revenu et de 
l a  taxe sur les profits d'affaires, jr  crois 
ci.evoir rappeler à la députatioii certaines 
choses dont i l  faut tenir compte pour le  
bien général de la  nation. >Le Canada est 
u n  pays qui deman'de des immigrants pour 
la  colonisation. ainsi que des capitaux e t  
des hommes industrieux pour assurer ses 
progrés. Nous d'evons prendre garde que 
Rotre impôt .sur le revenu et notre tax,e sur 
les profits ne soient pas de nature à éloi- 
gner les uns et les autres. Dans certaines 
provinces d u  Canada, i l  exbste, à l'heure 
qu'il est t ~ o i s  catégories d'inipôt sur le re- 
venu-l'impjt municipal, l'imp3t provin- 
cial et l'impôt fédéral. I l  s'ensuit que 
clans ces provinces, les particuliers e t  l'in- 
dustrie supportent de très lourds imp9ts. 
A moins qu'elle ne soit suppriniée dès que 
prendra fin la  situation créée par  la guerre, 
notre taxe sur les profits d'affiires aura 
infailliblement une influence néfaste sur 
les placements n faire dans nos entreprises 
commerciales. 

A l 'heure. actuelle, il e'aocuse dans  le 
monde entier une tendance à assujétir les 
bénéfices à de lourds impôts. Appliquée 
a,vec modération, cette politique ne prête 
pas à l a  critique; mais du mornerit qu'on 
l a  pousse à l'extrême', elle ne peut qu'al- 
ler à l'encontre de son propre objet e t  
aboutir à des résultats préjudiciables tant  
au capital et au travail qu'à l a  nation e n  
général. 

IUvision du tarif. 

Monsieur l'Orateur, maintenant a u e  j'ai 
fait  part à l a  Chambre des dispositions 
d'ordre financier que nous devons prendre 
b cette heure, le monient me paraît bien 
choisi pour faire une déclaration sur I'im- 
portant sujet de l a  revision générale d u  
-tarif. La règle qu'il convient de suivre 
à cet égard, règle dont ne se sont jamais 
écarttés les gouvernements qui se sont suo- 
cédé a u  Canada, c'est que tons les hu i t  
ou dix ans il y ait  revision mûrement ré- 
fléchie de chacun des articles du tarif. 

L'intérêt de la  nation exige qu'une telle 
revision générale ait  lieu de temps en temps 

a ion nou- afin d'adopter le tarif 6, l a  situ t '  
velle créée par  le cours des choses. I l  cst 


